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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/07/2017          5 187,13
DOW JONES 04/07/2017        21 507,72

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1369                 1USD = 576,970 1 USD 597,164                                                        
1,4755                 1CAD = 444,566       1 CAD                468,203    

128,4600                 1JPY  = 5,106 100 JPY 530,995
0,8771                 1GBP = 747,913 1 GBP 780,650
1,0943                 1CHF = 599,431 100 CHF 62 771,36
14,9926                 1ZAR = 43,752 100 ZAR 4 549,68
10,9956                 1MAD =                           59,656 1 MAD                    62,04
7,7253                 1CNY = 84,910 1CNY 87,46

118,0300                 1KES = 5,558 1KES 5,72
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
04 Juillet 2017: 49,29

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 04/07/2017

DIX-HUIT entreprises ins-tallées dans la zone de Nkokvont offrir des stages profes-sionnels de deux ans à 520jeunes Gabonais âgés de 18à 40 ans, dans les métiers dubois, de la métallurgie, del’agro-alimentaire et de lapharmacie.Une convention d’apprentis-

sage jeunesse a été para-phée le 30 juin 2017 par leministre du Travail, ÉloiNzondo, le directeur généralde l’Autorité administrativede la Zone spéciale de Nkok,Gabriel Ntoungou, et le di-recteur général de l’Officenational de l’emploi (ONE),Hans Landry Ivala, rapportenotre confrère « Le Nouveau
Gabon ».Ces stages seront rémunérésà hauteur du Smig, maisavec une possibilité d’em-

bauche. Pour leur mise encondition, un enrôlement aété prévu à compter du 1erjuillet dernier à la mairie deBikele.« Cette convention fait suite
au contrat conclu, le 2 no-
vembre 2016, lors des
échanges entre les opéra-
teurs économiques et le
Fonds d’aide à l’insertion et
la réinsertion professionnelle
(FIR), relatifs à la mise en
œuvre de l’apprentissage ».Lequel contrat dispose que

« les entreprises ont pour fi-
nalité l’amélioration de l’em-
ployabilité des jeunes par des
stages de pré-insertion et
d’insertion professionnelle»,a précisé le membre du gou-vernement. Et de poursuivre: « Dans ce cadre, l’Etat s’en-
gage simplement à garantir
à l’employeur la flexibilité au
niveau de l’emploi et l’accès à
une main-d’œuvre qualifiée à
moindre coût », a indiqué leministre du Travail, ÉloiNzondo.

520 jeunes Gabonais en contrat à la Zerp de Nkok
Apprentissage 

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre du Travail, Eloi Nzondo(M), signant la
convention avec le directeur général de l’Autorité
administrative de Nkok et le directeur de l’ONE.
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LA directrice centrale de Co-fina, société plus connuesous l’appellation de Créditsolidaire du Gabon (CSG),Adéline Haykal, et la direc-trice exécutive de JA Gabon,Radia Garrigues, ont para-

phé, le 30 juin à l’Espace PMEde Libreville, deux conven-tions afin d’accompagner etde financer les jeunes entre-preneurs suivis par JAGabon.« Nous avons signé deux
conventions avec JA Gabon. La
première est une convention
de mécénat à travers lequel
nous mettons notre expé-
rience à la disposition de JA

Gabon pour du monitoring et
du coaching. La deuxième est
une convention de finance-
ment pour les frais d’amor-
çage (...) à destination de très
petits entrepreneurs qui veu-
lent vraiment démarrer leurs
activités. Et ça, aujourd’hui,
c’est une nouveauté au Gabon.
Ces entrepreneurs n’ont pas
les frais d’amorçage pour dé-
marrer leurs projets, c’est

dans ce sens que nous avons
signé cette convention avec JA
Gabon », a indiqué la direc-trice de Cofina.Les échanges ont permis depasser en revue toutes lesquestions sur le mode de fi-nancement des jeunes entre-preneurs, mais aussi dedécouvrir cette institution deméso-finance, située entre lamicro-finance et la banque.

« Nous sommes partis du
constat que les banques ac-
compagnent très bien les
grandes entreprises, mais
qu’il y avait un chaînon man-
quant qui est celui de la PME.
Donc on est vraiment spécia-
lisé dans l’accompagnement
des PME. Nous avons les mé-
thodologies, l’organisation et
les produits et services qui
sont très adaptés pour cette

cible-là », a confié AdélineHaykal.Il est vrai que la micro-fi-nance est assez développéeau Gabon, mais il y a une de-mande très importante au-jourd’hui de la part des PME,des TPE et des entrepre-neurs.CSG répond aux nécessitésde ces entités avec des pro-duits adaptés à leurs besoins.

Cofina et JA Gabon en partenariat
Soutien aux jeunes entrepreneurs

F.A.
Libreville/Gabon

LES travaux de construc-tion de la brigade decontrôle des produits fo-restiers de Ntoum, com-mencés il y a quelquesmois, sont en voie d'achè-vement. Cette structuresera livrée dans deux àtrois semaines.C'est l'assurance donnéepar le chef de chantier, GuyJusthene Mouckambi, res-ponsable de l'entreprisegabonaise d'entretien bâti-ment et travaux publics, auministre en charge de

l'Economie forestière, Es-telle Ondo qui y a effectuéune visite samedi dernier. Saluant la bonne évolutionde ce chantier, le membredu gouvernement fondebeaucoup d'espoir quant àune meilleure gestion desflux en matière d'exploita-tion du bois dans notrepays.
"La mise en service de cette
brigade nous permettra sur-
tout de lutter efficacement
contre une exploitation fo-
restière illégale. Ce qui va
nous conduire à la mise en
place d'une organisation ef-
ficace, pour un rendement
meilleur", a-t-elle souligné.Il faut dire que l'entrée en

activité d'une brigade, quise traduira par la présencepermanente des agents desEaux et Forêts, sera déter-minante, du moins l'es-père-t-on, dans l'optique deréguler cette activité minéepar plusieurs scandales.D'autant qu'elle permettrade disposer des statistiquesfiables en matière d'exploi-tation forestière. Les travaux sur le site, exé-cutés à plus de 90%, sontdans leur dernière phaseconsistant à poser lacouche de finition en char-gement de latérite.Une étape qui devrait êtresuivie par les branche-ments en eau et électricité.

La Brigade de contrôle de Ntoum bientôt opérationnelle
Produits forestiers

LBON
Ntoum/Gabon

EN moins d’une semaine, leTchad est devenu le troi-sième pays producteur depétrole dans l’espace Cemacà bénéficier d’un pro-gramme d’assistance finan-

cière du Fonds monétaire in-ternational, après le Came-roun et le Gabon.Les deux derniers pays citésont bénéficié respective-ment des prêts de 666 mil-lions de dollars et de 642millions de dollars.Durement frappée par lachute des prix du pétroledont elle dépend énormé-ment, l’économie tcha-

dienne, quant à elle, va bé-néficier d’un prêt de 312millions $ (195 milliards defrancs) du FMI, qui s’étendrasur les trois prochaines an-nées.Cette facilité est destinée àstimuler les recettes pu-bliques en soutenant le pro-gramme national dediversification de l’écono-mie.

Selon Reuters, 48,8 millionsde dollars seront immédia-tement débloqués mais au-cune information n’a filtréconcernant les prochainsversements des comptes duFMI.
« Les performances macroé-
conomiques et financières du
Tchad se sont considérable-
ment détériorées au cours
des deux dernières années, à

cause du contexte marqué
par la baisse des prix du pé-
trole, la situation sécuritaire
régionale tendue et le lourd
fardeau de la dette commer-
ciale extérieure », a com-menté, vendredi, DavidLipton, directeur général ad-joint du FMI.La situation économique etsécuritaire dans le pays estdonc critique. Outre les dif-

ficultés liées à la chute deplus de 50% des revenus pé-troliers, le Tchad peine à ex-porter son bétail vers sesprincipaux clients : Nigéria,Libye et Centrafrique àcause de ce phénomène d’in-sécurité.Or, le pétrole et le bétail re-présentent deux grossessources de devises pour lescaisses publiques.

Le FMI vole au secours du Tchad
Appui financier

F.A.
Libreville/Gabon(Source : Ecofin)

La ministre Estelle
Ondo suivant les expli-
cations du chef de

chantier Guy Justhene
Mouckambi.
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Les engins de la société EGEBTP procédant à la pose
de la dernière couche de latérite.
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